
L’Ad’Ex est un système théorique d’une assurance d’existence sous forme de coopérative 
d’État. 

Avant de parler directement du système de l’Ad’Ex (Assurance d’Existence), il est 
indispensable de comprendre dans un premier temps ce qui se passe actuellement dans nos 
sociétés occidentales, mais aussi ce qui les attend dans un avenir proche. Comprendre ces 
périodes actuelles et futures permet de concevoir au mieux les outils politiques sociaux et 
économiques à développer, plus équitables, voire bienveillant et surtout capables de durer dans 
le temps. 

On pourrait par exemple effectivement s’attendre à ce qu’être logé, recevoir des soins, avoir ne 
serait-ce qu’accès à l’eau, à l’alimentation et à l’énergie ne soit motivé que par la nécessité, 
mais non c’est loin d’être le cas, les multinationales aujourd’hui avec l’aval des États, n’hésitant
plus à spéculer sur ces éléments essentiels à la vie, et peu importe les conséquences, le principal
pour eux étant leurs objectifs ! Spéculer c’est aussi augmenter les tarifs, réorganiser les 
structures pour en réduire les frais, se passer tant que possible de salariés, utilisant au mieux les 
nouvelles technologies, et l’évolution de ces technologies va aller de façon exponentielle, 
proposant pour tous toujours plus d’applications, de services, de méthodes, de technicités, 
bouleversant totalement nos vies grâce à la robotique, la nanotechnologie, aux sciences, aux 
médecines, au fait de s’augmenter… etc. et quand je dis exponentielle, c’est que ça va être 
phénoménal. 

Imaginez, j’ai 50 ans et durant ce demi-siècle nous sommes passés d’une télévision en noir et 
blanc qui faisait un mètre cube, aux ordinateurs hyper connectés, de la 2 chevaux à la Google 
car, du téléphone en bakélite au téléphone portable digital faisant appareil photo, caméra, presse
du matin, télévision, dictionnaire, traducteur, lampe de poche, salle de jeux, proposant des tas 
d’applications en tout genre, four à micro-onde, télé porteur, jet privé, etc… non pas encore… 
mais ça viendra ! 

Ces technologies ont aussi de graves conséquences humaines et sociales, car si d’un côté elles 
nous apportent quantité de services et de facilités au quotidien, d’un autre elles créent un 
phénomène qui a commencé il y a bien longtemps. 

Nous avons pris l’habitude depuis les années 70, de voir nos emplois disparaître face à 
l’automatisation de nos pôles de production, mais ce qui se passe aujourd’hui est différent, car 
nous passons une frontière, une nouvelle limite dans l’évolution de l’espèce humaine, celle de 
l’humain rendu obsolète.



Cette obsolescence est due au croisement de l’hyper connexion et de l’hyper automatisation, le 
résultat de ces technologies nous menant irrémédiablement vers un futur, que nul aujourd’hui 
parmi les personnalités politiques mondiales, ne parait avoir réalisé.

En France par exemple l’alarme sur ces hyperconnexions et hyperautomatisations a commencé 
à faire parler d’elle au travers du conflit qui oppose les taxis à Uber, avec les résultats que nous 
leurs connaissons, les licences de taxi aujourd’hui ne valant plus rien, l’hyper connexion étant 
un coup de grâce donné à cette profession. Et encore, l’Ubérisation de nos services et produits 
ne fait que commencer, et partout où ce genre d’application va se développer, les emplois 
irrémédiablement vont décliner, l’automatisation aidant, c’est d’après les études, d’ici vingt ans 
plus de 70 % de nos emplois salariés qui vont disparaître. C’est juste énorme !!! 

Des preuves ? OK.

Google car ainsi que d’autres sociétés développent des voitures autonomes, dont la mise sur le 
marché sera quasi-exclusivement faite sous une forme locative, ce qui est génial d’un côté, mais
va nécessairement faire cesser toutes formes d’emplois liés directement à l’automobile. A 
savoir, petite info, que l’État Français vient d’autoriser les premiers essais sur route… Ainsi 
d’ici quelques année, et ça va aller très vite, les taxis et même Uber, n’auront plus lieu d’être, 
les auto-écoles vont disparaître, ainsi que les garages auto, les magasins de vente de pièces auto,
les casses auto etc… Ce secteur automobile, représente 10 % des emplois directs au monde, 
sans parler des emplois indirects. Dans ce même esprit demain nos colis seront livrés par 
drones, des premiers essais étant actuellement en démarrage dans la silicone vallée, nos achats 
se feront quasi exclusivement via internet, et même nos emplois intellectuels seront remplacés 
par une hyper automatisation connectée, et tout cela sans compter sur l’impression 3D, qui 
demain fera nos chaussures, nos vêtements, notre vaisselle et j’en passe, sur mesure, ni même 
sur les périphériques informatiques de réalité virtuelle, lunettes VR style oculus qui 
remplaceront un jour nos cinémas et autres télévisions. 

Mais doit-on pour autant refuser l’évolution technologique ?

Alors bien sûr à côté de ça le développement de ces technologies va réduire les inégalités dans 
le monde, permettant à chacun l’accès aux médias, aux technologies de pointe, elles vont 
permettre le développement de procédés plus écologiques, comme par exemple les énergies 
propres, leur stockage, permettant aussi les objets communiquant ou encore une génomique 
nouvelle-génération, une robotique et des matériaux avancés et intelligents, etc...et tout ça, à 
moindre coût !

Ces exemples montrent combien il est irrémédiable de voir nos emplois d’aujourd’hui 
disparaître dans tous les secteurs d’activité. C’est là le prix à payer pour toujours plus 
d‘évolutions technologiques, l’avancée de cet avenir ne pouvant plus faire marche arrière, étant 
maintenant une constante inévitable, celle des nouveaux marchés d’investissements 
internationaux, nous faisant entrer nous humanité dans une ère nouvelle, où seuls 30 % de nos 
semblables auront une utilité économique.

Si demain plus de 70 % de la population mondiale en âge de travailler n’a plus d’emploi, plus 
de raison d’être économiquement, alors il va falloir réagir, lui en trouver de nouvelles. Il 
faudrait donc que nos personnalités politiques mondiales préparent le terrain, innovent et 



donnent de nouveaux objectifs à l’humanité, des raisons d’être hors économie, ou faites d’une 
économie nouvelle. Cette urgence hélas semble bien loin de leurs préoccupations d’aujourd’hui,
et pourtant, il est grand temps d’imaginer nos habitudes politiques, sociales et économiques 
différemment, de savoir les articuler dans le sens de l’humanité et de ce qu’elle va devenir.

L’obsolescence programmée de l’humain dans le processus économique, sera le problème 
majeur de nos sociétés dans les 10 à 20 prochaines années. Si personne ne se penche réellement 
sur ce problème, n’apporte de solutions viables pour tous, alors nous assisterons à un désastre, 
dont nul aujourd’hui n’est capable de prévoir le sens. 

Heureusement des réponses aux conséquences de l’hyper-technologie, il y en a, plus proches 
des gens, plus artisanales, passant par des initiatives locales et citoyennes, par des systèmes 
d’échanges, ayant une approche différente de ce qu’est la raison d’être, une intelligence sociale,
une philosophie ouverte permettant l’investissement de chacun dans des logiques économiques 
différentes.

Ces logiques réinventent une forme d’équilibre, passant par nos liens à la nature, à l’argent, 
mais aussi à la démocratie, proposant des organisations politiques, économiques, sociales et 
solidaires totalement différentes de ce que nous connaissons aujourd’hui. 

Il y a quelques années, j’ai écrit une théorie de méthodes politiques sociales et économiques, où 
en conclusion je disais une phrase simple, pouvant même paraitre simpliste pour ne pas dire 
niaiseuse, mais peu importe j’assume. 

Cette phrase dit que « Tout sans exception doit être créé autour de ce qui est essentiel à la vie, 
bordant chacune de nos décisions individuelles ou communautaires, devant faire passer 
l’existence de chacun, humain, faune, flore, environnement et toutes ses vies, aux premières 
lignes de nos constructions futures, amenant tout acte allant à l’encontre de ce qui est essentiel 
à la vie à être repensé, voir abandonné et reconstruit. » 

Cette conclusion participe à l’idée d’un avenir plus réfléchi dans le sens de tout et de tous, des 
actions comme celles proposées par les initiatives locales en étant un exemple, offrant des 
solutions plus équitables, des réussites communes plus équilibrées, d’autres projets offrant des 
exemples plus respectueux des vies et de la nature, des quantités de gens s’organisant dans des 
actions plus ou moins locales, sachant faire passer l’humain avant l’argent, et l’utile, 
l’indispensable avant le superflu. 

Nous avons donc ici deux pôles, l’un économique et technologique, l’autre basé sur les 
échanges humains utilisant l’économie et les technologies avec une autre philosophie, les deux 
formant peut-être les socles de nos sociétés futures. 

Pour autant rien dans tout cela n’est à même de garantir l’essentiel, d’assurer que les différences
intellectuelles, physiques ou autres ne soient en aucun cas une pénitence et encore moins une 
cause de précarité. Rien non plus n’assure les erreurs ou les faiblesses des uns et des autres, 
rendant vulnérable à un moment donné, tout pouvant s’écrouler en un rien de temps ! 



C’est donc dans le sens de garantir que ces faiblesses ne mèneront jamais à la précarité, mais 
aussi pour faire face à l’obsolescence économique programmée de l’humain face aux 
technologies, sans oublier toutes ces autres raisons qui font que chacun a besoin d’accéder aux 
éléments vitaux dans tous les cas et tous les jours, que le système de l’Ad’Ex est né. 

Dans ma jeunesse j’ai passé quelques années dans la rue. SDF, je n’ai pas mangé tous les jours,
dormant le plus souvent dehors, sans eau, sans énergie, sans système de santé… à l’époque le

RMI venait d’être créé étant réservé aux plus de 25 ans, moi je n’en avais que 16, et il n’y avait
pas non plus de santé universelle. Par contre je vous promets que si un tel système avait été mis

en place à cette époque, nombre de mes amis passés seraient encore vivants. 

L’Ad’Ex, contraction de l’Assurance d’Existence, n’est comparable à aucun système connu, et 
encore moins à l’échelle d’une nation comme la France, n’étant pas non plus un « revenu 
d’existence », ce système apportant de vraies garanties, celles que chacun soit assuré de 
toujours avoir dans tous les cas ce qui lui est essentiel à la vie. 

Ad’Ex partie 1. 

L’Assurance d’Existence est un système coopératif d’État dont le but serait de garantir 
l’essentiel à tous, la seule condition particulière étant d’exister. Ce système développe une 
quantité d’applications en termes sociaux, politiques, économiques, mais aussi au niveau de 
l’emploi, de l’écologie, de l’agriculture, des libertés individuelles et collectives, etc, dont 
certaines sont développées ci-dessous. De plus ce système répond aux perspectives d’avenir en 
termes de partage des emplois, prévenant la précarité, préparant nos sociétés aux hyper-
technologies du futur.

Précision importante, l’Ad’Ex est un système de capitalisation non libéral. Pour l’Ad’Ex, dans 
ses statuts, la notion de liberté d’entreprendre est essentielle, ainsi en aucun cas l’Ad’Ex ne 
serait présente pour remplacer les secteurs privés concernés par les évolutions qu’elle 
garantirait. Même si l’Ad’Ex pourrait participer au capital d’une entreprise privée, elle n’aurait 
pas pour ambition de la rendre publique, pouvant au mieux éventuellement lui accorder un 
statut semi-service public. Toutefois, dans des cas extrêmes mettant en danger le système et les 
citoyens, l’Ad’Ex pourrait éventuellement se substituer à une entreprise privée, utilisant son 
savoir-faire pour le bien commun. (Exemple, fabrication d’un médicament essentiel.)

Pour l’Ad’Ex, spéculer sur ce qui est essentiel à l’existence de chacun peut être considéré 
comme étant un crime contre l’humanité, la notion de garantie qu’apporte l’Ad’Ex étant donc, 
dans le respect des libertés individuelles d’entreprendre, ici mue exclusivement pour le bien 
commun.

La mise en place d’un système tel que celui-ci, peut être considéré comme une réelle révolution 
dans le sens où il apporterait un changement complet de nos habitudes politiques, sociales et 
économiques. Il remplacerait sous forme de garantie d’État, une bonne partie de nos habitudes 
en termes de santé, mais aussi de besoins élémentaires, l’Ad’Ex suppléant totalement nombre 
de nos institutions et autres prestations sociales. Ce système permettrait aussi des choix 
nouveaux en termes de libertés individuelles et collectives, mais aussi sur l’emploi, les retraites,
la capitalisation, etc.



A titre de référence, l’Ad’Ex coûterait moins de 6% du budget actuellement dédié aux seules 
prestations familiales, sachant qu’en plus, ce système serait en grande partie autofinancé.

En quoi tient cette assurance.

Une charte définit les 5 éléments communs à chaque humain sur terre, quel que soit l’endroit où
il habite, base d’un travail essentiel pour la mise en place d’une Assurance d’Existence :

-Avoir accès à la nourriture

-Avoir accès à l’eau.

-Avoir accès à de l’énergie.

-Avoir accès à un logement.

-Avoir accès à la santé.

Sur ces 5 points l’Assurance d’Existence apporterait des solutions politiques, sociales et 
économiques claires garanties par une coopérative nationale d’État, d’investissements, de 
productions et de distributions, permettant une stabilité vitale à tous les niveaux de la société, 
l’État misant sur chaque citoyen sous forme de services et produits, qu’ils soient alimentaires ou
économiques. C’est ainsi tout une organisation, voire une réorganisation de nos modèles 
sociaux qui évolueront, passant bien évidement par la nécessité de négociations et d’accords 
avec les professionnels des secteurs concernés. 

Cette réorganisation est une demande faite depuis des décennies par la majorité des associations
caritatives en France et partout dans le monde, comme par exemple la Fondation Abbé Pierre, 
les restos du cœur, le secours catholique, la Fondation Danielle Mitterrand, la Fondation Caritas
France, Jardins du monde, la Ligue des droits de l’Homme, le Secours populaire, etc. » C’est 
donc une organisation nouvelle, toutefois on ne peut plus banale, qui devra suivre voire 
précéder l’Assurance d’Existence. 

Comme pour chacune des évolutions qu’apporterait l’Ad’Ex, il doit y avoir des accords avec les
professionnels, qu’ils soient privés ou publics. En aucun cas l’Ad’Ex serait là pour spolier les 
investissements privés, les échanges entre ces secteurs et la coopérative devant être 
exclusivement fait de partenariats. L’Ad’Ex resterait le décideur, gardant des arguments forts 
comme celui de ne pas travailler avec une entreprise privée, lui préférant un concurrent, l’idée 
première étant bien entendu de travailler avec tout le monde. Les accords entreprises privées, 
publiques et coopérative, sont essentiels pour la mise en place de l’Ad’Ex, chacun y gagnant et 
surtout personne n’y perdant.

Le coût de fonctionnement de l’Ad’Ex est évalué pour la France, à environ de 300 € par 
personne, par mois. Aidé par une politique d’investissements coopératifs nationaux, ce 
financement serait en partie pris en charge par la coopérative elle-même, cette dernière dans son



fonctionnement dégageant du bénéfice, réinjecté directement dans de nouveaux services 
citoyens via de nouveaux placements économiques et coopératifs. 

le calcul des besoins individuels ou familiaux est fait par agrément ministériel sur une base 
calculée pour le mois. Ce calcul est remis à jour chaque année. 

POLE 1 : EAU, ÉNERGIE, SANTÉ.

« Sans soin, sans eau et sans énergie, on ne vit pas longtemps. Être soigné, avoir accès à l’eau et
aux énergies est donc vital, devant être désintéressé et donc dans tous les cas garantis. » 

Ces pôles restent pour l’Ad’Ex un réel coût, devant forcément payer les professionnels et autres 
intervenants, qu’il s’agisse des milieux de la santé, ceux de l’énergie, ainsi que la fourniture de 
l’eau. 

--------------------------------

Comme dit la pub, l’eau c’est la vie, il est donc essentiel que l’Ad’Ex la garantisse pour tous. 

On connaît depuis longtemps le besoin quotidien en eau et en énergie par personne, l’Ad’Ex 
garantissant ce besoin pour chaque citoyen, mais attention, l’Ad’Ex garantie l’essentiel mais pas
le superflu, ainsi tout dépassement reste à la charge de la personne ou du foyer. Ce ne serait en 
effet par exemple, pas à l’Ad’Ex de prendre en charge le nettoyage de la voiture, ou l’eau de la 
piscine, ni même les guirlandes lumineuses donnant à Noël de l’effet dans la rue, chacun devant
être ici responsable de ses consommations. Les seules factures ainsi reçues, ne concerneront 
donc plus que les dépassements de ces consommations.

Garantir l’accès à l’eau et à l’énergie vers les foyers relèverait aussi de l’Ad’Ex, ainsi la totalité 
des réseaux internes aux logements serait à la charge de la coopérative, cette garantie pouvant 
aussi s’appliquer dans certains cas, jusqu’au robinet familial et prises électriques.



L’Ad’Ex devra aussi se donner les moyens d’investir pour que chacun puisse être le plus 
autonome possible en matière d’eau et d’énergie. La coopérative misera donc sur des systèmes 
autonomes, utilisant au mieux, pour l’eau, des systèmes de recyclage existant déjà permettant de
considérablement réduire la consommation. Il en sera de même en ce qui concerne la 
production d’énergies, les investissements pouvant autant être l'accès sur un logement seul, que 
sur un réseau plus large, tel un lotissement, un quartier, une commune.

C’est ici l’une des applications qu’offre l’Ad’Ex, un moyen simple d’investir dans des systèmes
écologiques durables à grande échelle, cet investissement étant l’une des raisons d’être de la 
coopérative.

La politique de l’Ad’Ex permettra un triple impact écologique, en investissant d’une part dans 
des systèmes durables, utilisant au mieux les technologies existantes, mais aussi en investissant 
dans la recherche de nouveaux systèmes, le tout en responsabilisant chacun sur ses propres 
consommations. Il est important qu’aujourd’hui nos sociétés aient le moins d’impact possible 
sur l’environnement, il va donc de soi qu’un système nouveau tel que l’Ad’Ex soit aussi dédié à
cette donnée essentielle. C’est ici l’idée originelle d’une société équitable, devant l’être au 
mieux pour tous dans tous les cas, le cycle environnemental naturel devant être et resté le 
fondement d’une société que l’on pourra enfin dire moderne, car respectueuse à la fois des 
hommes et de la terre.

Le pôle santé est celui qui clairement coûtera le plus cher à la coopérative d’État. Il faudra en 
effet et dans tous les cas payer le personnel de santé, qu’il s’agisse des médecins, du personnel 
hospitalier ou encore les médicaments et autres soins. A lui seul, ce pôle représentera environ 
un tiers des investissements prévus, ce qui au vu des économies qui seront faites, sera minime.

L’Ad’Ex proposerait aux professionnels de la santé de devenir « coopérants », c’est-à-dire « 
fonctionnaires de l’Ad’Ex » en étant directement payés par la coopérative. Cette évolution 
permettrait de se passer totalement d’administrations liées à ce secteur, telles que la sécurité 



sociale, la CPAM, etc, l’économie faite étant d’environ 300 milliards par an, de quoi largement 
subvenir aux besoins du pôle santé de l’Assurance d’Existence.

Devenir coopérant n’est pas non plus une obligation, les professionnels de la santé pouvant 
refuser ce système, où l’adopter pour une partie de leur profession. C’est ici une discussion 
entre les syndicats des professionnels de la santé et la coopérative, sachant que dans tous les 
cas, il n’y aurait plus de sécurité sociale ou de caisses primaires, les professionnels voulant 
rester professions libérales, en clinique privée par exemple, devant donc se débrouiller pour se 
financer, la santé étant ici réellement publique. 

-------------

Faire face aux déserts médicaux ferait partie des compétences que l’Ad’Ex pourrait se 
permettre. En effet, la coopérative devenant « employeur, » pourrait pourvoir à une meilleure 
régulation des pôles santé sur le territoire. Ainsi, l’installation des professionnels pourrait être 
réglementée, permettant de mieux les répartir là où il y en a besoin. 

On peut largement s’imaginer une organisation différente des pôles santé, avec des médecins de
campagne dans chaque commune, mais aussi via des pôles réunissant plusieurs corps de métier 
liés à la santé, dans des formes publiques de clinique, chacun pouvant trouver proche de chez 
lui le praticien spécialisé ou non, capable de répondre à ses maux.

------------

Ce système libérera chacun des démarches administratives liées à la santé. Être malade, avoir 
besoin de soins quels qu’ils soient, demandera avec l’Ad’Ex juste de prendre un rendez-vous 
chez un praticien. Le système est ni plus ni moins celui de la santé universelle étendue à tous 
sans exception. Vous n’aurez plus à avancer d’argent pour une consultation, tout en pouvant 
tout de même choisir le médecin ou le spécialiste de votre choix, le lieu de soin que vous aurez 
choisi. Il en sera de même pour les médicaments, une prescription suffira, rien à payer.

A savoir que l’Ad’Ex ne sera pas là pour limiter les choix de soins, qu’il s’agisse de médecine 
conventionnelle ou non, chacun restant libre de son approche médicale.

---------------

En ce qui concernera les médicaments, la coopérative, c’est son métier, forcément les négociera
avec les groupes pharmaceutiques pour l’ensemble des citoyens Français. La coopérative sera 
ici une force, permettant de faire pression sur ces groupes, ces derniers devant comprendre que 
pour l’Ad’Ex seul l’intérêt général est important, la coopérative pouvant dans ce sens, s’il le 
faut, se passer totalement d’un groupe pharmaceutique, avec tout ce que cela représente 
économiquement pour lui. De même et pour les mêmes raisons, si besoin, la coopérative devrait
pouvoir se donner le droit d’utiliser les molécules nécessaires à la fabrication de traitements si 
ces derniers sont trop chers.

-------------

Au-delà des soins qu’apportent l’Ad’Ex, concernant les personnes à mobilité réduite, la 
coopérative serait à même de prendre en charge les besoins que l’on pourrait appeler « extra 
vitaux » c’est-à-dire les expériences qui font une vie, voyages, rencontres, cultures etc, à sa 
charge. Ce n’est en effet pas parce que l’on a une mobilité réduite, que l’on ne doit pas pour 
autant avoir une vie comme les autres. Dans cet esprit que l’Ad’Ex devra donc engager des 
discussions avec les associations concernées.

---------------- 

Il y a bien évidement des tas d’autres applications de l’Ad’Ex en rapport avec la santé. On ne 
peut pas bien sûr toutes les développer ici, vous laissant les imaginer par vous-mêmes.



POLE 2 : ENVIRONNEMENT ET ALIMENTATION.

Le système de l’Ad’Ex est basé sur une coopérative d’État regroupant dans un but de garantie 
de redistribution bienveillante, la totalité des éléments dits vitaux. Ainsi l’alimentation entre 
dans cette garantie, manger et boire étant indispensable à la vie de chacun.

L’Ad’Ex serait à même de s’engager de par sa coopération nationale, à la mise en place d’un 
système de gestion de l’agriculture différente. Cette gestion passerait par le changement de 
statut des agriculteurs, chacun d’eux, selon leur volonté, devenant fonctionnaire de l’État, en 
contrepartie de quoi tout ou partie de leur production reviendrait directement à la coopérative. 
Ainsi quelle que soit la production, sa quantité, quelle que soit la qualité due au climat, l’Ad’Ex 
s’engagerait dans le versement d’un salaire annuel à chaque agriculteur confiant sa production à
la coopérative d’État.

Ce système permettrait de travailler au plus proche avec le monde agricole. Garantissant un 
salaire annuel, l’État serait ainsi à même d’imposer des évolutions en matière de qualité des 
productions. Via ce système, un agriculteur pourrait passer facilement à une agriculture 
biologique, plus en respect avec l’environnement et bien entendu plus saine pour chacun d’entre
nous. De même l’Ad’Ex engagerait à de plus petites productions, chacun étant à même de 
produire, de transformer et de distribuer ses produits.

Cette démarche pourrait permettre à la France via 
l’Ad’Ex de garantir une alimentation saine pour tous et 
dans tous les cas. Les grands distributeurs pouvant être 
mis à contribution apportant ce service public auprès de 
tous, dans leurs rayons, devant savoir eux-mêmes faire 
évoluer leurs surfaces en rapport à cette nouvelle 
organisation. L’Ad’Ex permettrait aussi à chacun d’entre
nous de faire de ce service public, un service de 

proximité. Le paiement, qu’il s’agisse des grands distributeurs ou de particuliers, est lui 
garantit via une des cartes à puce personnalisée, comme actuellement les « cartes vitales,
carte bleu », automatiquement rechargée chaque mois.



Le système de l’Ad’Ex pourrait mettre fin aux difficultés 
financières des agriculteurs, à leurs échanges souvent 
tendus avec les transformateurs et distributeurs, l’Ad’Ex 
devenant l’acteur principal, au premier plan des échanges 
avec les métiers de la transformation et de la distribution. 
L’Ad’Ex, en tant que coopérative nationale, pourrait 
avoir les moyens de rééquilibrer les tarifs, étant plus à 
même de négocier, sachant qu’elle devra à la fois garantir
des tarifs raisonnables, son objectif premier étant de 
permettre un service public d’alimentation au moins cher,
tout en ayant tout de même une visée économique, devant

se garantir des profits capables                        d’aider à l’autofinancement du système.

POLE 3 : LE LOGEMENT

Le système de l’Ad’Ex en plus de fournir l’essentiel à tous sans exception, tente de respecter au 
mieux les libertés individuelles. Parmi ces libertés, il y a le droit à grandir, à évoluer par soi-
même, capitaliser en faisant partie. Qu’on soit clair, capitaliser ce n’est pas se goinfrer d’argent 
à ne plus savoir quoi en faire, non, capitaliser c’est plus simplement avoir les moyens de se 
payer sa maison, sa voiture, s’offrir de temps en temps des grands ou petits plaisirs, c’est aussi 
donner un coup de pouce à ses enfants, pour les aider à démarrer dans la vie. Ce coup de pouce, 
l’Ad’Ex pourrait aussi le garantir, aidant chacun selon sa volonté, via une politique différente 
liée entre autres à l’habitat, à se le confectionner.

Dans l’idée l’Ad’Ex prévoit dans sa politique coopérative, que les fonds prévus pour chacun en 
matière de logement, soient en adéquation avec les charges concernées par le logement. De 
plus, l’Ad’Ex permettrait que 75% de ces fonds investis soient redistribués mensuellement à 
l’habitant, soit à son départ du logement, soit parce que le logement est payé, les 25% restant 
étant utilisés à l’entretien général.

Cette politique fait que le simple fait d’habiter un 
logement, quelle que soit la durée, permettrait de 
capitaliser, l’Ad’Ex reversant mensuellement 
l’équivalant de 75% des mois restés dans le 
logement. Ainsi par exemple, un couple sans enfant 
resté deux ans dans un F2, puis ayant un enfant 
passant dans un type 3 toujours pris en charge par 
l’Ad’Ex, toucherait en plus mensuellement 
l’équivalant de ses deux années passées dans le 
premier logement, l’opération étant la même, si ce 
couple change encore de bien quelques années plus 

tard.



De même, toujours à titre d’exemple, l’Ad’Ex reverserait mensuellement l’équivalent des mois 
passés dans un logement coopératif à ce même couple le jour où il voudra acheter sa propre 
maison, sachant qu’en plus l’Ad’Ex prendrait mensuellement en charge tout ou partie de cet 
achat, l’argent capitalisé depuis le départ lui permettant facilement l’acquisition de ce bien.

Il va de soi que chacun 
serait libre d’utiliser sa 
capitalisation comme bon lui
semble, la liberté 
d’entreprendre, de 
capitaliser, de placer pour 
l’avenir, devant rester une 
liberté individuelle et 
collective primordiale. 

Comme nous avons pu le voir, l’Eau, 
l’alimentation, la santé, le logement et l’énergie, 
pourrait être couverts par un tel système coopératif, 
apportant une réponse à la fois simple et 
bienveillante, tout en garantissant l’essentiel sous 
forme de produits et services, mais aussi l’essentiel 
en matière de libertés individuelles et collectives.

L’Ad’Ex pourrait s’ouvrir à d’autres possibilités de capitalisations, permettant par exemple 
d’investir dans une partie de ses compétences, concernant l’agriculture, la permaculture, la 
commercialisation de certaines productions, etc. De plus, l’Ad’Ex serait à même de proposer 
des placements à plus ou moins long terme, développant tout un panel de produits financiers 
avec pour seul objectif, que chacun puisse selon ses volontés, trouver moyen de capitaliser pour
lui et les siens, et parfaire son quotidien. 

L’Ad’Ex garantirait l’essentiel ne s’engageant en ce qui est superflu, et c’est normal. Ce n’est 
pas par exemple à la coopérative d’État de payer du tabac ou de l’alcool, ce n’est pas non plus à
elle de financer le carburant, ou le cadeau du petit dernier. Travailler, créer son entreprise, 
donner de soi en général ne serait-ce que quelques heures par semaine, est donc primordial pour
apporter du plus à sa vie et à celle des siens, pour financer les plaisirs, pour capitaliser, investir, 
ou toutes autres choses, cela ne dépendant que des exigences de chacun, selon son propre mode 
de vie, ses propres envies de devenir.



Il n’y a aujourd’hui pas un seul projet viable économiquement, socialement et politiquement, 
s’il n’a pas en plus une notion d’application, devant être utile et utilisable, tout en apportant de 
la valeur ajouter partout où c’est possible. 

Il existe quantité d’applications aux principes de bases et de fonctionnement d’une assurance 
d’existence, à commencer par des applications liées aux entreprises et aux salariés, ce système 
s’il était mis en place contribuant par exemple entre 40 et 60 % des dépenses d’une famille. De 
même pour les entreprises, 50 à 70 % des charges disparaissant à terme permettant des objectifs
différents. 

D’autres application sont-elles liées directement aux 
libertés individuelles et collectives, des libertés nouvelles 
permettent un regard différent des uns sur les autres, nul ne
pouvant plus critiquer les choix de vie de son voisin, nul ne
pouvant plus non plus reprocher qu’untel ne vive que grâce
aux prestations sociales, en abuse, nul ne pouvant plus non 
plus dire qu’il paie pour les autres, car ce ne serai plus le 
cas. Nous avons tous entendu des gens dire qu’untel profite
des allocs, fait plein de gamins pour en avoir plus, fait 

appel à une assistante sociale pour payer ses factures etc. Ou encore que les étrangers en 
ont plus que les Français, que c’est pas normal, etc. Et bien avec ce système c’est bien 
évidement fini, puisque qu’au-delà des garanties qu’il apporte, il n’y a pas d’argent et 
que l’apport est calculé selon le nombre de personnes dans un foyer, le tout sans aucun 
complément social. Les jalousies, réelles ou non, n’auront donc plus lieu d’être, chacun 
étant ici à l’égalité.

Parmi ces applications il y à celle d’être certain à 100% que 
l’argent investi ne serve qu’à ce à quoi il est prévu. L’Ad’Ex si 
elle était mise en place ne garantirait pas le superflu, mais juste 
l’essentiel, c’est à dire l’existence sous forme de produits et 
services. Le fait qu’il n’y ai aucun argent de versé à qui que ce 
soit, ne permettrai aucune dépense superflue, la totalité des 

investissements allant directement à la source du besoin.

Une autre application et pas la moindre, concerne directement 
les banques. Puisque ne versant aucun argent à personne, le 
système se traduisant par des services publics accessibles à tous,
l’Ad’Ex ne fait pas la part belle au système bancaire. Imaginez, 
actuellement mis bout à bout, ce sont des sommes titanesques 
que les institutions bancaires récoltent chaque mois avec les 
versements de prestations. Avec l’Ad’Ex ce n’est plus possible, 
pour la simple raison qu’il n’y a pas d’argent versé sur des 

comptes, aucune banque ne pouvant donc soustraire le moindre sou, l’Assurance 
d’Existence étant une simple garantie sous forme de service public.

Pareil, ce système permet de meilleur rapport entre particuliers et        professionnels. 
L’énergie, l’eau, et la santé étant prises en charge, si ce n’est un éventuel dépassement, il 



n’y a plus de facture, donc plus ou peu de conflit avec les 
services contentieux.

 Les applications concernent aussi nos nouvelles habitudes 
alimentaires, le système misant sur des produits venant 
directement du producteur permettant une alimentation plus 
familiale, plats préparés à la maison, un fruit, un biscuit ou un
laitage pour les petits creux, remplaçant les barres chocolatées
et autres gourmandises trop grasses, sucrées, salées. Cette 
approche est essentielle, garantissant une alimentation saine, 
un corps sain, moins malade, moins atteint. C’est ainsi 

d’autres habitudes qui vont devoir être prises, habitudes que beaucoup de Français ont 
déjà acquises, suite aux divers scandales alimentaires, préférant cuisiner à la maison.

Faire don de ses droits Ad’Ex est aussi applicable, étant 
même l’une des clés de ce système, certains refusant pour 
quelque raison que ce soit d’utiliser l’Ad’Ex, pouvant faire 
don de leur part à une association caritative de leur choix. 

Pareil, toutes part non utilisée et tout surplus pourront être utilisés 
via des associations caritatives, et servir ailleurs dans le monde. 

Il y a une application qui fait pas mal rire « La fin des 
Tanguy » Le fait de savoir que l’essentiel est pris en charge 
sous forme de garantie coopérative, va permettre aux jeunes 
de voler de leurs propres ailes quand bon leur semblera, 
commençant à construire et capitaliser pour leur avenir, celui
de la famille qu’ils auront. Ainsi, par exemple un étudiant 
pourra se consacrer entièrement à ses études, étant garanti 
par l’Ad’Ex de toujours avoir ce qu’il faut pour vivre       

dignement, sans avoir, ou peu, à travailler à côté.

Mettre fin aux personnes sans domicile fixe est une des 
raisons d’exister de l’Ad’Ex, être capable de garantir à 
tous, avec ou sans argent un toit. C’est aussi l’espoir de 
tous les parents, être sûr, certains que malgré les rudesses
de la vie, malgré les erreurs et les faiblesses de chacun, 
leurs gamins ne se retrouvent jamais dans la rue, à faire 
la manche, crevant de faim, et hélas pour certains de 
froid. C’est en ce moment, plus de 150 000 SDF en 
France, 5 millions en Europe, la crise, les politiques 

libérales, le système actuel en projetant encore 150 000 nouveaux chaque année, dont 10
000 en France. L’Assurance d’Existence pourrait mettre fin définitivement à ces 
injustices, garantissant à tous un logement, de la nourriture, des soins et de l’énergie 
essentiels à chaque vie. 



Conclusion     : 

La première conclusion qui vient de suite en tête, est que l’argent, si l’on sait aménager et 
organiser nos sociétés, n’est tout simplement pas indispensable, non essentiel au moins en ce 
qui concerne ce qui est vital. Avec l’Ad’Ex, son système coopératif, vous pouvez ainsi vivre 
totalement sans autres apport d’argent, et ça, cette possibilité et quelque chose de totalement 
inédite dans nos sociétés occidentales, étant une modernité nouvelle, attendue par beaucoup de 
monde. 

L’Ad’Ex est une réponse politique sociale et économique au bouleversement que les 
technologies vont certainement avoir comme impact sur la marche de nos sociétés. Cette 
réponse permet une adaptation rapide à cet avenir, sachant apporter des garanties intelligentes, 
capables de répondre aux très nombreux manques à la fois économiques mais aussi et surtout de
raisons d’être personnelle et collectives du bouleversement à venir. 

Toutefois face à cela l’Ad’Ex seul ne peut rien faire, n’apportant qu’une partie des besoins, les 
autres parties devant être palier par le partenariat indispensable des initiatives locales, quelle 
soient celles des échanges locaux, de monnaies locales et autres contributions, ces initiatives 
n’étant plus alternative, mais constante et essentielles aux systèmes économiques de l’avenir qui
nous attend. 

En 1789 la finalité d’une révolution était la mise en place d’une République, avec tout ce que 
cela représenté d’idées nouvelles … Aujourd’hui notre finalité est tout autre, puis qu’étant celle 
d’une réaction de protection face aux misères, aux incidents de la vie, aux technologies et à 
l’obsolescence humaine quelle engendres et engendreront encore plus demain. 

Comme nous avons pu le voir les outils de cette finalité existent déjà, promue par nombre 
d’entre nous au travers d’associations, de réseaux bénévoles, de bonnes volontés, d’applications
concrètes, faites de pensées nouvelles et d’économies participatives. On y parle d’échanges, de 
libertés individuelles et collectives, de constitutions essentielles à notre humanité, à nos 
environnements, devant mettre en avant des garanties vitales, une démocratie citoyenne dans un
esprit d’échanges locaux permanents. Quantité d’initiatives vont dans ce sens, inventant 
demain, des déterminations dites « alternatives, » mot que je n’aime pas, pour la raison simple 
que ces actions sont tout simplement l’avenir, sans alternative possible. 

Nous allons aussi avoir des comportements nouveaux. 

Comme à chaque fois qu’un élément nouveau aménage nos sociétés, les citoyens ont une phase 
d’adaptation, de comportements nouveaux, totalement inédits, se faisant d’eux-mêmes 
simplement et naturellement. L’arrivée des congés payés à son époque ayant par exemple 
totalement modifié la façon de vivre des gens. Plus proche de nous c’est l’avènement d’internet 
et du téléphone portable ayant totalement bouleversé nos comportements, chacun s’y faisant, les
intégrant dans sa vie courante, les multiples applications, et autres réseaux sociaux, faisant 
aujourd’hui partie de nos vies. 

Nous pouvons donc aisément imaginer, si l’Ad’Ex était mise en place, il y aurait le même type 
d’adaptation, chacun s’y faisant, intégrant facilement ces principes, actions et applications. 

On peut bien sûr imaginer des applications de L’Ad’Ex à d’autres éléments, que l’alimentation, 
l’eau, la santé etc… faisant entrer dans ce qui serait essentiel d’autres substances, matières, 



principes. Ce sera aux générations futures, d’en décider, selon leurs modes de vie, leurs 
expériences, leurs technologies, leurs avancées en général, les besoins pouvant évoluer.

Développement de L’Assurance d’Existence :

Ce système n’a jamais été appliqué dans son ensemble, toutefois des expériences, pétitions et 
autres appels sont régulièrement lancés, promotionnant l’idée du système que je viens de vous 
présenter. 

En France par exemple, une santé universelle a été développée, fournissant des soins gratuits. 

Autre exemple avec Médecins du monde qui appliquent  une politique de gratuité, en parlant 
comme une stratégie payante. 

Au Sénégal, on a développé des soins gratuits pour les femmes enceintes, de même à Montréal 
avec l’application de soins de santé gratuits pour les immigrants sans statut. 

Aux USA c’est un peu plus cynique, une clinique organisant une loterie pour des soins gratuits, 
ce cynisme témoignant hélas de la place vitale qu'a la santé dans nos vies. De même certaines 
régions des états unis, ont décrété trois jours de soins gratuits pour les plus démunis, ainsi que 
des accès aux soins dentaires. 

Au Burkina Faso on s’est rendu compte via un projet pilote que la gratuité des soins était 
rentable. 

En France encore existe des initiatives d’aides alimentaires et accès à l’alimentation pour les 
populations démunies 

De plus en plus de voix se font entendre un peu partout pour le droit d'être nourri, le droit à 
l'alimentation. 

Le secours populaire, appelle à l’accès à l’eau et à l’énergie 

ALTERMONDE milite pour la gratuité de l’eau, et la fondation Danielle Mitterrand pour LE 
DROIT DE L'EAU : LIBRE, POTABLE ET GRATUITE 

Le Vatican lui appelle à des soins gratuits pour tous les malades du sida dans le monde

A cela rajoutons nombre de Pétitions pour l’accès gratuit aux soins de santé, pour le droit à la 
santé pour tous contre la privatisation de l'eau dans le monde, pour que L'ELECTRICITE ET 
L'EAU, la santé, l’alimentation de base NE SOIENT PAS DES MARCHANDISES ! 

Cette liste est bien entendue  non exhaustive, nombre d’initiatives, d’appels et autres pétitions 
fleurissent chaque année pour dénoncer l’ultra libéralisme fait sur ce qui est indispensable à la 
vie. 
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